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Au Canada, on utilise l’expression « approche globale de la
santé en milieu scolaire (AGSS) » qui équivaut aux expres-
sions Health Promoting Schools [écoles-santé] et Coordinated

School Health [programme coordonné de promotion de la santé en
milieu scolaire] utilisées dans d’autres administrations.1,2 Les poli-
tiques de nutrition en milieu scolaire qui s’inscrivent dans le cadre
de l’AGSS offrent une stratégie prometteuse pouvant réduire le
risque de maladies chroniques, favoriser un poids santé et favoriser
l’apprentissage des élèves.3-5 Les politiques de nutrition en milieu
scolaire offrent un cadre permettant aux écoles de planifier, de met-
tre en œuvre et d’évaluer certaines stratégies en matière de nutrition
grâce à une approche coordonnée respectant les recommandations
nutritionnelles en vigueur.

Dans le but de faciliter le travail des nombreuses administrations
qui sont en train d’élaborer des politiques, le présent article résume
les données probantes entourant les composantes potentielles des
politiques intégrées de nutrition. Ces données sont organisées de la
façon suivante : aliments disponibles, environnement alimentaire,
éducation en santé, services de santé et de consultation et sensibi-
lisation des familles et de la collectivité. Cet article traite également
de certaines sous-composantes potentielles des politiques de nutri-
tion, comme les normes nutritionnelles, les programmes alimen-
taires et les contrats alimentaires. Il propose aussi certaines
orientations pour des recherches ultérieures.

MÉTHODOLOGIE

Compte tenu du peu de données probantes disponibles, il est
impossible pour le moment d’effectuer un examen systématique
rigoureux des politiques de nutrition dans les écoles. Le choix des
cinq composantes examinées dans le présent article s’appuie sur les
recommandations des Health Promoting Schools (HPS) de l’Organi-
sation mondiale de la Santé (OMS) et de la Nutrition Friendly Schools
Initiative (NFSI). Comme le recommande la Stratégie mondiale pour
l’alimentation, l’exercice physique et la santé de l’OMS, seules les
composantes entourant les maladies chroniques d’origine nutri-
tionnelle y sont incluses. Les données probantes entourant cha-
cune des composantes de ces politiques proviennent de diverses
sources : essais contrôlés randomisés, observations épidémiolo-
giques, données probantes fondées sur la pratique et avis éclai-
rés (p. ex. Institute of Medicine [IOM]). La documentation utilisée
provient d’une recherche sur les politiques de nutrition en milieu
scolaire (entre 1994 et 2008) effectuée à l’aide de PubMed et d’autres
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documents pertinents, notamment certains rapports gouverne-
mentaux ou non gouvernementaux. Les recherches retenues por-
taient à la fois sur les politiques de nutrition dans les écoles et sur
chacune des composantes et sous-composantes de celles-ci. Pour
évaluer la pertinence des documents publiés en anglais, nous avons
examiné le modèle de recherche utilisé, la robustesse conceptuelle
ainsi que la contribution de ces documents en termes de données
probantes.

Résumé de la recherche documentaire

Aliments disponibles dans les écoles
Normes nutritionnelles
Les normes nutritionnelles régissent les types d’aliments offerts
dans les écoles; elles sont à la base des politiques de nutrition. Cer-
taines politiques se résument même à de simples normes nutri-
tionnelles. De nombreux organismes, comme l’OMG6 et l’IOM,7

recommandent d’élaborer des normes englobant tous les aliments
disponibles à l’école afin de favoriser un apport nutritionnel opti-
mal chez les élèves. Les normes existantes à l’échelon internatio-
nal varient en fonction de la rigueur (p. ex. exigences strictes à
l’égard des matières grasses, du sel et du sucre par opposition à des
exigences plus générales) et des critères de conformité (p. ex. mise
en œuvre obligatoire par opposition à mise en œuvre recomman-
dée). En plus de spécifier certains aliments ou nutriments, les
normes nutritionnelles spécifient parfois les portions, la valeur
énergétique, l’accès aux aliments (p. ex. limites en fonction du lieu
ou du moment) et le degré scolaire (p. ex. aliments permis aux
élèves du secondaire, mais pas à ceux du primaire) (voir l’IOM8 pour
obtenir des exemples).

Le champ d’application des normes nutritionnelles varie consi-
dérablement. Ainsi, ces normes peuvent s’inscrire dans le cadre de
lois nationales (p. ex. en Écosse) ou infranationales (p. ex. en Onta-
rio). Elles peuvent s’appliquer à la valeur nutritive des programmes
de repas et/ou à celle de tous les aliments offerts dans les
écoles (p. ex. les États-Unis ont adopté des normes nationales pour
les programmes de repas et des normes facultatives pour les ali-
ments servis autrement). Un faible nombre d’évaluations des
normes nutritionnelles ont révélé un impact positif sur la disponi-
bilité des aliments et la consommation alimentaire chez les
élèves.3,9,10 D’autres recherches recommandent d’étendre l’applica-
tion de ces normes à la préparation des aliments et à l’approvi-
sionnement alimentaire.11 Compte tenu du faible nombre de
recherches disponibles, il est impossible de dégager un consensus
quant aux types de normes nutritionnelles les plus efficaces.

Programmes alimentaires
Selon l’organisme Les écoles favorisant la santé (HPS), les pro-
grammes alimentaires visent à accroître la disponibilité des aliments
tout en favorisant une saine alimentation.12 De nombreux pays (cela
n’inclut pas le Canada) ont mis en œuvre des programmes natio-
naux prévoyant la distribution d’un dîner ou déjeuner complet ou
seulement la distribution d’aliments spécifiques, comme des fruits,
des légumes ou du lait.13 Des évaluations de programmes américains
ont révélé que ces derniers contribuaient à l’augmentation de l’ap-
port de certains nutriments essentiels.14 L’impact minime, mais posi-
tif, des programmes de distribution de fruits et de légumes sur la
consommation de ces produits a également été démontré,15,16 tout

comme celui des programmes de distribution de lait.17 Une
recherche menée à l’Île-du-Prince-Édouard a révélé que les élèves
consommaient relativement peu de repas scolaires non subven-
tionnés.18 On observe pourtant des taux de participation élevés dans
les pays qui offrent des programmes universels de distribution de
repas financés par l’État.13 Un rapport publié en 200019 concluait
que la plupart des programmes de distribution de repas du Canada
ne respectaient pas les critères d’efficacité entourant les programmes
sociaux. Une décennie plus tard, la nécessité se fait sentir de revoir
cette question et d’examiner la relation entre les programmes de
repas et les politiques de nutrition en milieu scolaire.

Contrats avec des producteurs locaux d’aliments
Il faut parfois tenir compte de certaines normes nutritionnelles dans
les contrats accordés à des producteurs locaux d’aliments ou à
diverses entreprises alimentaires. La Stratégie mondiale pour l’ali-
mentation, l’exercice physique et la santé de l’OMS recommande de
s’approvisionner auprès de producteurs locaux d’aliments; l’orga-
nisme Les écoles favorisant la santé (HPS) va dans le même sens.12

Story et ses collaborateurs sont d’avis que le nombre croissant de
programmes « de la ferme à l’école » et de « jardins scolaires »
contribue efficacement à la prévention de l’obésité.20 Certaines
recherches indiquent qu’en offrant certains aliments locaux, comme
les fruits et les légumes, on peut contribuer à une meilleure alimenta-
tion dans les écoles, tout en préservant les terres agricoles et en
appuyant l’économie locale.21 D’autres recherches s’avèrent nécessaires
à cet égard, notamment en matière d’impact sur l’environnement.

Contrats d’exclusivité
Les contrats qui accordent aux fabricants de boissons gazeuses le
privilège exclusif de vendre leurs produits dans certaines écoles font
l’objet de critiques; on leur reproche de favoriser la consommation
de boissons gazeuses riches en calories. Ces boissons ont été asso-
ciées à une augmentation de l’apport énergétique et du poids cor-
porel et à une diminution de l’apport de calcium.22 Quelques
données probantes en provenance des États-Unis indiquent que la
présence de boissons gazeuses dans les écoles a un impact sur le
taux de consommation des élèves.23 Les principaux fabricants de
boissons gazeuses des États-Unis ont convenu en 2006 d’adopter
des normes visant à retirer graduellement des écoles les boissons
gazeuses riches en calories avant l’année scolaire 2009-2010.24 Bien
que cette entente n’empêche pas la signature de contrats d’exclu-
sivité, au début de l’année scolaire 2007-2008, les expéditions de
boissons gazeuses riches en calories avaient diminué de 65 p. 100
par rapport à l’année 2004.25 Boissons rafraîchissantes Canada a
également convenu de retirer toutes les boissons gazeuses riches en
calories des écoles canadiennes avant l’année scolaire 2009-2010.26

Il est important du surveiller l’impact de ces changements et de
vérifier dans quelle mesure les boissons gazeuses riches en calories
ont été remplacées par d’autres types de boissons.

Environnement alimentaire
Marketing des aliments et boissons
Parmi les stratégies de marketing des aliments et boissons, men-
tionnons les logos et l’affichage de marques de commerce (p. ex.
sur les machines distributrices), le matériel pédagogique comman-
dité et la distribution d’échantillons gratuits.27 Un certain nombre
de groupes ont recommandé l’élimination du marketing des ali-
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ments dans les écoles,28 tandis que d’autres ont recommandé
l’adoption de politiques de marketing favorisant une saine ali-
mentation.29 Bien que l’insuffisance de données probantes ne per-
mette pas d’identifier la stratégie de marketing pouvant s’avérer la
plus efficace, une recherche menée aux États-Unis a révélé que les
écoles pourraient avoir recours à une stratégie de réduction des prix
pour favoriser les achats de produits plus sains.30

Disponibilité des aliments à proximité des écoles
Selon l’organisme Les écoles favorisant la santé (HPS), les écoles
devraient collaborer avec les commerçants environnants pour que
ceux-ci offrent des produits alimentaires favorisant la santé.12 En
l’absence de politique à cet égard, un plus grand nombre de res-
taurants rapides (fast food) s’installent parfois à proximité des écoles,dd
tandis qu’on retrouve un nombre relativement faible d’épiceries
qui vendent des fruits et des légumes.31 Aux États-Unis, on a
constaté que le taux de participation des élèves à des programmes
de repas scolaires était plus élevé lorsque certaines politiques inter-
disaient de sortir du campus pendant la journée scolaire.32

Autres
Certains autres aspects de l’environnement alimentaire sont par-
fois abordés dans les politiques de nutrition en milieu scolaire,
comme l’interdiction d’utiliser de la nourriture comme récompense
ou punition,27,33 la formulation de directives entourant les aliments
offerts lors des célébrations,27 l’encouragement à ne pas utiliser
d’aliments lors des collectes de fonds27 et la promotion d’une
ambiance axée sur l’enfant à l’heure des repas.34 La nomination
d’un membre du personnel en tant que coordonnateur de ces
aspects et de tous les autres aspects de l’alimentation à l’école,
incluant les cafétérias, les machines distributrices et les cantines
scolaires, est une autre sous-composante qui est parfois prise en
compte.35 Cette personne peut contribuer à réduire la fragmenta-
tion souvent observée36 entre les divers services alimentaires, tout
en veillant à ce que les élèves aient un accès suffisant, mais non
excessif, à la nourriture. L’impact de ces diverses sous-composantes
des politiques n’a pas encore été suffisamment étudié.

Éducation en santé
Éducation en nutrition
L’éducation en nutrition s’inscrit dans le cadre de l’éducation en
santé. Elle peut inclure les sujets suivants : préparation et consom-
mation des aliments, acquisition de compétences en alimentation,
facteurs qui influencent les choix et besoins alimentaires, aspects
émotionnels et socioculturels de l’alimentation12 et équilibre éner-
gétique.7 Nous n’avons pas trouvé de recherche traitant de l’enseigne-
ment des politiques de nutrition en milieu scolaires aux élèves.
Autant Les écoles favorisant la santé (HPS) que l’IOM recom-
mandent que la nutrition soit enseignée à tous les niveaux, tout au long
de l’année scolaire, dans le cadre d’un programme d’enseignement
fondé sur des données probantes qui vise une modification du com-
portement.7,12 Les normes nutritionnelles peuvent être enseignées
dans le cadre de l’éducation en santé ou d’autres matières; on peut
même les enseigner ailleurs dans l’environnement scolaire (p. ex.
information nutritionnelle offerte dans les cantines scolaires). Bien
que l’enseignement de la nutrition puisse être intégré dans divers
programmes; on lui consacre souvent trop peu de temps37 pour qu’il
puisse avoir un impact sur le comportement.20

Certaines évaluations d’interventions dans le cadre de l’éduca-
tion en nutrition indiquent que celles-ci peuvent favoriser la
consommation d’aliments sains, surtout lorsqu’elles font partie
d’interventions à multiples composantes et qu’elles sont axées sur
le comportement.38 De telles interventions ont toutefois moins ten-
dance à entraîner des changements physiologiques, comme une
diminution de l’indice de masse corporelle.7,39 Des lignes directrices
sur la conception d’interventions nutritionnelles efficaces à l’in-
tention des jeunes existent déjà. De nouvelles recherches s’im-
posent pour évaluer jusqu’à quel point elles sont respectées.40

Qualifications du personnel
La réussite de la mise en œuvre d’une politique globale de nutri-
tion en milieu scolaire s’appuie sur la participation des membres
du personnel de l’école, notamment des enseignants, des employés
du service alimentaire et des membres de l’administration. Il est
important d’offrir une formation continue aux enseignants, entre
autres sur les méthodes de changement du comportement.7,12 Une
étude canadienne a révélé que les futurs enseignants étaient mal
préparés à traiter de la nutrition dans les écoles. Cette étude recom-
mandait l’inclusion de cours de nutrition obligatoires dans les pro-
grammes de formation des enseignants.41 On offre peu de
formation spécialisée aux États-Unis.37 La formation offerte42 porte
davantage sur la mise en œuvre des programmes d’enseignement et
les stratégies pouvant assurer leur durabilité.43 Par ailleurs, les autres
membres du personnel qui ont des responsabilités en matière de
nutrition, comme les employés des services de santé, devraient égale-
ment avoir les qualifications nécessaires et avoir accès à du perfec-
tionnement professionnel.44 Il est important d’évaluer jusqu’à quel
point les membres du personnel de l’école sont préparés à adopter
une stratégie intégrée de nutrition en milieu scolaire, de façon à
pouvoir combler les lacunes, au besoin.

Services de santé et de consultation
Les services de santé peuvent favoriser une saine alimentation en
fournissant des informations sur l’accès aux aliments, en formu-
lant des lignes directrices en matière d’alimentation, en élaborant
des programmes alimentaires ou encore en contribuant à la détec-
tion de problèmes nutritionnels, en référant les personnes concer-
nées et en assurant le suivi.12,45 Par exemple, les fournisseurs de
services de santé peuvent contribuer au dépistage et à la surveil-
lance de certains problèmes d’ordre nutritionnel. Aux États-Unis,
on effectue un dépistage à partir de l’indice de masse corporelle
pour sensibiliser davantage les parents au poids de leurs enfants.46

On ne dispose toutefois pas de données probantes suffisantes sur
l’efficacité de tels programmes quant à la prévention de l’obésité.
De nouvelles recherches s’imposent pour évaluer l’impact d’un tel
dépistage et ses effets indésirables potentiels.47 Bien que les pro-
grammes de traitement de l’obésité en milieu scolaire puissent être
efficaces, il est souvent préférable d’avoir recours à des programmes
communautaires pour prévenir les taquineries et l’embarras chez
les élèves.48 La Nutrition-Friendly Schools Initiative (NFSI) recom-
mande que les services de santé offrent des services sur place ou
mettent en place un système de référence relatif à la santé psycho-
logique des élèves.49 Les services de santé peuvent assurer le lea-
dership de la mise en œuvre de mesures affirmatives visant à
contrer l’intimidation, la stigmatisation et la discrimination en
fonction des dimensions corporelles, de la forme du corps ou des
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choix alimentaires. On ignore dans quelle mesure les écoles offrent
des services de santé visant à favoriser une saine alimentation.

Participation et sensibilisation des collectivités et des familles
La participation des parents est souvent une composante impor-
tante des interventions en matière de santé en milieu scolaire.38 Les
HPS, la NFSI et l’OMS recommandent que les collectivités et les
familles participent à l’élaboration et à la mise en œuvre des poli-
tiques de nutrition dans les écoles. Une équipe de santé en milieu
scolaire formée de multiples partenaires, entre autres de parents et
de membres de la collectivité, peut fournir des suggestions, et même
défendre certains intérêts, tout au long du processus d’élaboration
d’une telle politique.12 Lors de l’examen de la documentation, nous
avons relevé peu d’exemples de la participation de parents ou de
membres de la collectivité aux politiques de nutrition en milieu
scolaire.3,48 De nouvelles recherches s’imposent pour préciser le rôle
des collectivités et des parents dans l’avancement des politiques de
nutrition en milieu scolaire ainsi que le rôle des écoles au niveau de
la promotion de la santé dans l’ensemble de la collectivité.

Lacunes sur le plan des connaissances et discussion
Les administrations qui disposent de politiques de nutrition en
milieu scolaire doivent décider comment elles peuvent se servir des
recherches plutôt limitées disponibles à l’heure actuelle pour éla-
borer des politiques qui favorisent la santé des élèves et l’atteinte
des objectifs d’apprentissage. Elles ont aussi un rôle à jouer dans
l’obtention de données probantes entourant chacune des compo-
santes essentielles des politiques et leurs fonctions respectives. Elles
doivent en outre s’assurer que les politiques ne portent pas préju-
dice aux élèves.

Malgré l’insuffisance de données probantes, les politiques inté-
grées qui incluent les cinq composantes mentionnées dans le pré-
sent article s’inscrivent dans le cadre des approches coordonnées,
intégrées et à composantes multiples qui sont actuellement recom-
mandées pour améliorer la santé des jeunes.4-7,39,49 De telles poli-
tiques peuvent transmettre aux élèves un message cohérent,
provenant de multiples sources (p. ex. services alimentaires, salles
de classe, services de santé), qui favorise la santé. Ce message peut
être transmis aussi bien par l’exemple que par l’enseignement. Ces
politiques peuvent faire le lien entre les écoles, les familles et les
collectivités en matière de nutrition et servir en outre de cadre de
responsabilisation.

Le paysage politique diversifié des provinces et territoires du Canada
offre l’occasion de combler les lacunes actuelles en matière de données
probantes. Une synthèse des politiques provinciales en vigueur a
révélé que toutes ces politiques comportaient des normes nutrition-
nelles. Quelques politiques seulement incluaient d’autres compo-
santes stratégiques, mais aucune d’entre elles n’incluait les cinq
composantes à la fois.50 Par ailleurs, ces politiques variaient en termes
de rigueur et de champ d’application.50 Une telle situation offre l’oc-
casion aux administrations d’évaluer les impacts spécifiques de cha-
cune des composantes, de la rigueur et du champ d’application des
politiques sur la mise en œuvre et les résultats. Voici les principales
questions à se poser : Quel rapport existe-t-il entre le type de politique
et les ressources attribuées pour la mise en œuvre et l’évaluation, s’il
y a lieu ? Comment le type de politique de nutrition influence-t-il les
perceptions des élèves à l’égard des aliments, de la nutrition, de l’ali-
mentation et de la santé ? Quelles sont les conséquences non prévues

des politiques, s’il y a lieu ? Compte tenu qu’aucune politique cana-
dienne n’est considérée exhaustive à l’heure actuelle, deux questions
demeurent en suspens : Quels facteurs influencent l’élaboration de
politiques intégrées ?, et Quel est l’impact de ces facteurs sur la mise
en œuvre et les résultats des politiques ?

CONCLUSION

Les préoccupations entourant la hausse croissante du risque d’obé-
sité et de maladies chroniques ont attiré l’attention sur la nutrition
dans les écoles. Les politiques de nutrition en milieu scolaire
s’inscrivent dans le cadre d’une vaste stratégie de l’AGSS qui va dans
le sens des recommandations internationales à cet égard. Les poli-
tiques intégrées permettent de prendre en compte tous les aspects
de l’alimentation dans les écoles, notamment les aliments dispo-
nibles, l’environnement alimentaire, l’éducation en santé, les ser-
vices de santé et de consultation ainsi que la sensibilisation des
familles et des collectivités. Les politiques de nutrition en milieu
scolaire varient considérablement en fonction des provinces et ter-
ritoires du Canada. Cette situation fournit l’occasion d’évaluer les
effets de chacune des composantes de ces politiques sur leur mise
en œuvre et leur impact. De nouvelles recherches pourraient per-
mettre d’obtenir un meilleur aperçu de la situation.
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